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ART. 3 BIS N° CL27

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juin 2023 

VISANT À RENFORCER L'ACCÈS DES FEMMES AUX RESPONSABILITÉS DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE - (N° 1072) 

Tombé

AMENDEMENT N o CL27
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ARTICLE 3 BIS

À la fin de la première phrase de l’alinéa 7, substituer à l’année :

« 2029 »

l’année :

« 2025 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire La France insoumise-NUPES propose d'avancer la 
date d'entrée en vigueur du taux minimal de 40 % de personnes de chaque sexe présentes dans les 
emplois supérieurs et de direction des trois versants de la fonction publique à 2025 plutôt que 2029.

Ce texte prévoit que lorsque l’employeur ne se conforme pas à ses obligations, il dispose d’un délai 
de trois ans pour se mettre en conformité. Cela signifie que les premières sanctions ne seraient 
prises qu'en 2028 si l'on fixe une date d'entrée en vigueur de cet article en 2025. Ce délai apparait 
donc tout à fait raisonnable.


